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Présentation

Ce livre, devenu un classique depuis sa première édition en 1988, est d’abord une contribution à la discussion d’un des plus graves problèmes de notre temps : pourquoi, soixante-dix ans après la défaite du nazisme, cinquante ans après la décolonisation et la reconnaissance des droits civiques aux Noirs américains, le racisme est-il en progression dans le monde ? La thèse soutenue ici est qu’il ne s’agit ni d’un épisode, ni d’une survivance, ni d’un préjugé, mais d’un rapport social indissociable des structures mêmes de ce monde : le complément intérieur de l’universalisme « bourgeois ».
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    Introduction

    
      Race, nation, classe, paru en France en 1988, a été traduit en un grand nombre de langues (allemand, anglais, espagnol, grec, italien, turc, sauf oubli). Nous avons eu la satisfaction de le voir utilisé, discuté, critiqué. La seconde édition française que voici, dans une collection qui le mettra à la disposition d’un nouveau public, est d’abord pour nous l’occasion de remercier pour leur intérêt et leurs suggestions tous ces lecteurs du monde entier que nous avons eus, spécialistes ou non des questions que nous avions abordées de façon délibérément expérimentale, et de leur adresser un amical salut. Plus qu’un devoir, c’est un plaisir.

      Neuf ans après la première publication du livre, douze ans après la mise en route du séminaire dont il est issu, on s’attend cependant de notre part à quelque chose de plus : que nous portions sur ses thèses et ses analyses un regard rétrospectif et critique. Ici, l’affaire est plus délicate. Nous ne voulons certes pas nous glorifier d’avoir anticipé le caractère dramatique que les questions de l’« identité nationale » ont pris aujourd’hui. Car nous ne sommes pas tout à fait les seuls à l’avoir fait. Et ce qui nous frappe plutôt, c’est l’ampleur de l’effort intellectuel qui reste à accomplir pour avoir prise sur l’histoire que nous vivons et que nous avons l’ambition de « faire ». Mais nous voudrions savoir où nous en sommes, deux ans avant le fameux tournant du siècle.

      Puisqu’il n’est question ici ni de répéter ce que notre livre contient déjà, ni de le refaire autrement, nous nous contenterons d’indiquer quatre orientations méthodologiques auxquelles, nous semble-t-il, nous n’avons pas de raison de renoncer, quelles que soient les transformations et rectifications auxquelles l’expérience devrait conduire, et que, pour une part, nous avons ébauchées dans d’autres cadres.

      En premier lieu, nous avons cherché, selon différents biais, à nous placer dans une perspective de longue durée (en ayant recours à des catégories telles que « système-monde », « forme nation »), non pas pour renvoyer les problèmes présents à un lointain passé (réel ou, plus souvent, mythique), ce qui est la tendance spontanée du nationalisme, mais pour prendre la mesure des structures qui déterminent les conflits et les crises du moment actuel, donc la radicalité des alternatives qu’il fait surgir.

      En deuxième lieu, nous avons cherché non pas à nier les différences de cultures, d’histoires, d’appartenances, en les noyant dans l’espace d’une mondialité homogène, mais à comprendre leur genèse et à étudier leur fonction politique à la fois ambivalente (par les utilisations dont elles peuvent faire l’objet) et changeante (en fonction de nouvelles tendances et de nouveaux rapports de force). C’est ce qui nous conduirait par exemple, aujourd’hui, dans l’Europe aux prises avec les conséquences interminables de la « division des camps » (et de l’inégalité de développement qu’elle recouvrait), ou dans la Méditerranée toujours suspendue au bord d’une résistible « guerre de civilisations », à consacrer encore plus d’attention à la question des migrations et à celle des frontières, qui tout à la fois se multiplient, se hérissent de défenses, se chargent d’affectivité collective et perdent l’essentiel de leur fonction sociale. Tels sont peut-être les grands enjeux d’une pratique politique démocratique pour aujourd’hui et pour demain.

      En troisième lieu, bien conscients de l’ampleur des différences qui séparent les situations du « Nord » des situations du « Sud » (mais aussi de la difficulté qu’il y a, précisément, à tracer une frontière purement géographique entre ces deux pôles), nous avons voulu souligner que les problèmes d’identité ou d’ethnicité ne sont le privilège d’aucune d’entre elles. Ces situations contrastées appartiennent au même monde. Aussi le Nord n’est-il pas plus réellement entré dans une ère « post-nationale » que le Sud n’est cantonné dans une ère « pré-nationale ». Mais l’un et l’autre (et même l’un par l’autre) sont confrontés à l’incomplétude et à la crise de la forme-nation, dont de l’État qui a servi à sa construction. Et ce diagnostic n’aurait pu qu’être renforcé si nous avions mieux pris en compte la dimension ou coloration religieuse des « identités ambiguës », trop absente des essais qui constituent ce livre.

      Enfin, nous avons voulu montrer, jusque dans la confrontation de nos analyses en partie discordantes, que nous ne croyons ni aux explications purement « économiques » (dont on a sans doute abusé hier), ni aux explications purement « idéologiques » (dont précisément les phénomènes identitaires provoquent aujourd’hui le retour en force, si ce n’est l’inflation). Cependant la méthode miracle ne consiste pas dans la juxtaposition éclectique de points de vue opposés, par exemple de lois d’accumulation du capital à l’échelle mondiale et d’une herméneutique des symboles collectifs ou des expressions culturelles nationales et religieuses. Il n’y a qu’une seule voie de connaissance, c’est l’étude de la singularité des situations historiques à partir de la spécificité de leurs contradictions et des contraintes que leur imposent les structures globales dont elles font partie.

      Ces considérations abstraites, sans doute, ne tiennent pas lieu de mise à jour. Mais les livres ne se refont pas. Ils durent plus ou moins longtemps, le temps pour d’autres que leurs auteurs d’en épuiser les suggestions et de prendre le relais. C’est ce qui, du moins nous l’espérons, finira par nous arriver.

    

    Étienne Balibar et Immanuel Wallerstein

      Paris et Binghamton, le 2 septembre 1997.

  




  
    Préface à l’édition 2018

    Race, classe, nation : Étienne Balibar et Immanuel Wallerstein en conversation avec Manuela Bojadžijev1

    
      Manuela Bojadžijev : Il y a plusieurs sujets que je souhaiterais aborder avec vous. En premier lieu, les raisons pour lesquelles vous avez organisé la série de séminaires qui ont abouti à la rédaction de l’ouvrage Race, Nation, Classe. Les identités ambiguës. Ma deuxième question portera sur les idées conceptuelles que sous-tendent votre livre, fruit d’une analyse intégrale de ces trois constructions historiques essentielles que sont la « race », la « nation » et la « classe ». Enfin, nous reviendrons sur la réception de votre ouvrage entre sa parution en 1988 et aujourd’hui, notamment sous l’angle de son impact politique et des accomplissements qu’il a permis d’atteindre.

      Donc, pour commencer, qu’est-ce qui vous a motivés dans les années 1980 à organiser les séries de séminaires qui vous ont conduits à écrire ce livre ? Jusqu’à quel point étaient-elles programmées sur le plan chronologique et méthodologique, et comment avez-vous décidé de placer ces trois notions au cœur de votre réflexion ? Dans quelle mesure les discussions suscitées dans les séminaires ont-elles nourri la rédaction du livre, et comment le format du dialogue entre auteurs a-t-il pris forme ?

      Immanuel Wallerstein : Nous avions fait connaissance en 1981 à une conférence organisée à New Delhi. Nous sommes devenus amis et, un jour, lors d’un déjeuner, nous nous sommes demandé pourquoi nous ne ferions pas un séminaire ensemble. Initialement, nous voulions nous en tenir à un séminaire d’une année consacré aux questions de racisme et d’ethnicité. Son succès nous a pris par surprise. Comme le public affluait, nous avons reconduit l’exercice pour une deuxième année, puis pour une troisième. L’idée, à chaque fois, consistait à engager une discussion à partir d’un texte écrit à l’avance. Cela a parfaitement fonctionné. À cette époque, de plus en plus de gens remettaient en question le sens traditionnellement prêté à des notions comme la « classe » ou la « race », c’était donc le bon moment. Dès le départ, notre intention était de couronner ces séminaires par la rédaction d’un livre, mais les textes préparatoires étaient de qualité inégale, et puis on ne peut pas toujours s’assurer que les auteurs rendent leur copie à temps. C’est la raison pour laquelle nous nous sommes dit : oublions les textes des autres et tenons-nous en aux nôtres, puisque, après tout, nous avons rédigé nos propres contributions à chaque séminaire. Le livre rassemble donc les réflexions que nous avons échangées, Étienne et moi, au sujet des problèmes intellectuels posés par l’articulation entre « race », « nation » et « classe ». C’est ainsi, je crois, que nous en sommes arrivés là.

       

      Étienne Balibar : Il est important d’ajouter que nous n’avons pas planifié à l’avance, ou en tout cas pas totalement, l’ordre des thèmes traités.

       

      Bojadžijev : Comment décririez-vous la situation politique qui, à cette époque, rendait nécessaire à vos yeux une remise en perspective de ces constructions historiques ?

       

      Balibar : Nous avons commencé avec la « race », qui, dans un sens, était le sujet à la fois le plus occulté et le plus visible. Cela a coïncidé avec le surgissement sur la scène électorale de l’extrême droite française, qui allait prendre de plus en plus de poids au cours des années suivantes. Le Front national venait de remporter ses premiers succès à des élections locales, un phénomène très inquiétant à nos yeux. Bien sûr, ils exploitaient déjà les mêmes thématiques qu’aujourd’hui. La question de l’islam ne les obsédait pas encore, en revanche celle de l’immigration occupait déjà une place centrale – la prétendue « invasion » de la France par les peuples anciennement colonisés, ce que certains appellent aujourd’hui, et je trouve cela abject, une « colonisation inversée ».

      C’était déjà un discours très raciste à l’époque. Les immigrés en étaient la cible permanente. Donc j’ai dit à Immanuel : le racisme me pose problème non seulement parce qu’il est politiquement inquiétant et lourd de sens, mais aussi parce que face à lui je me sens désarmé sur le plan théorique, ou incapable de réagir efficacement. Je présumais qu’il aurait des idées plus précises que moi sur le sujet, car l’immigration, que l’on ne qualifiait pas encore de postcoloniale, jouait un rôle éminent dans la conception qu’Immanuel se faisait du système-monde. Quand tu es formé dans l’orthodoxie marxiste – même si ce n’est pas totalement vrai dans mon cas –, c’est un sujet sur lequel tu n’as pas grand-chose à dire. J’ai donc demandé à Immanuel : sur quoi trouverais-tu intéressant de travailler de ton côté, en lien avec ce sujet ? Je me souviens que tu m’as répondu : « l’ethnicité ». Nous avons découvert à cette occasion que nous partagions les mêmes intérêts au même moment, ce qui nous permettait d’aborder ces questions à travers des approches universitaires et des parcours intellectuels différents. C’était une coïncidence heureuse.

      C’est ainsi que nous est venue l’idée du premier séminaire. Ce fut un succès. On a fait salle comble, les discussions étaient très intéressantes. Il faut savoir qu’à cette époque, en France, du moins à ma connaissance, il n’existait pas de lieu où une question comme celle-là pouvait être débattue de façon interdisciplinaire, en réunissant des historiens, des anthropologues, des sociologues, des philosophes, etc.

      La problématique d’Immanuel proposait un cadre parfait pour mener la discussion. De sorte qu’à la fin de l’année nous nous sommes dit : ce que nous sommes en train de faire, nous sommes disposés à le poursuivre, mais pas sur le même sujet. Immanuel, que je soupçonne avoir eu une idée en tête, a proposé que nous enchaînions sur la « nation », puis nous avons fait de même la troisième année avec la « classe ». Mais, si mes souvenirs sont bons, il n’y avait pas d’intention préalable d’écrire un livre intitulé Race, Nation et Classe : l’idée ne nous est venue que rétrospectivement. Encore une fois, nos collègues n’éprouvaient pas un intérêt similaire pour ces trois thèmes. La « race » a fait un tabac, la « nation » n’a pas trop mal marché. Le séminaire qui a le moins séduit, croyez-le ou non, c’est celui sur la « classe ». Aujourd’hui ce serait différent, je pense. La question du capitalisme en tant que système social produisant des divisions et des antagonismes a certes soulevé des discussions sur les inégalités, les exclusions, etc., mais avec bien moins d’intensité qu’elle ne le ferait de nos jours.

      Il y a quelque chose que je voudrais dire à propos de nos choix de publication. L’un des contributeurs de nos séminaires s’est plaint que nous n’ayons pas publié l’intégralité des débats, mais c’eût été une tâche excessivement ardue que de faire appel à tous les intervenants pour finalement n’en sélectionner que quelques-uns de manière à rendre tout cela cohérent. Quel cauchemar !

      Ce qui nous a décidés à procéder autrement, c’est le fait que ces séminaires nous ont servi d’outil indirect pour dialoguer entre nous. J’en ai tiré un énorme bénéfice, car j’ai appris à interroger et à comprendre le capitalisme d’une toute autre façon en lisant et en écoutant Immanuel. Mais d’autres ont apporté un bagage différent. Je pense à une amie, hélas décédée il y a quelques années, la philosophe féministe Françoise Duroux. Elle avait fait un exposé très intéressant et provocant sur un sujet qui était alors âprement débattu en ce temps-là par les féministes françaises : « Devons-nous appliquer la catégorie de classe aux rapports de genre ? » C’était une question riche en implications politiques. Par la suite, je me suis rendu coupable d’avoir repris ses idées dans un de mes articles, alors que son texte n’a jamais été publié, ce pour quoi elle m’en a beaucoup voulu. Elle m’a dit : « Tu vois, une fois de plus, une femme prend la parole à un séminaire et y apporte des idées intéressantes, et voilà que la personne qui dirige ce séminaire, un homme, évidemment, récupère ce qui lui paraît utile pour le publier sous son nom. » Et elle avait raison. Elle avait entièrement raison2.

       

      Wallerstein : Oui, mais il y a une autre chose à dire à propos de classes. Il faut se souvenir qu’on sortait de la période ouverte à la fin de la Seconde Guerre mondiale où tout le monde était plus ou moins marxiste, surtout en France.

       

      Balibar : Tout le monde était de gauche.

       

      Wallerstein : Tout le monde était de gauche, oui. Et puis un glissement s’est opéré de manière relativement soudaine, des gens ont commencé à dire « oh non, ça suffit les vieux trucs », et ont retiré le concept de classe de la circulation. Le choix de l’inclure dans notre livre était une tentative de renouer avec une réflexion qui avait disparu, surtout en France, mais pas seulement, en Italie également, et même en Allemagne.

       

      Bojadžijev : D’une certaine façon, ce livre est moins simpliste que nombre de débats auxquels on assiste aujourd’hui. Le fait de réintroduire ces catégories difficiles vouées à l’oubli dans les années 1980, de les remettre à l’honneur dans une perspective interdisciplinaire et à une échelle internationale, voire mondiale, permettait de redonner de l’oxygène au marxisme, de le renouveler. Votre investigation au cœur de chacune des trois catégories clé met au jour leur condition contradictoire et instable, leurs limites et leurs dépendances – une approche qui reste toujours salutaire de nos jours (et qui fait de la découverte ou de la relecture du livre aujourd’hui une expérience précieuse). Pouvez-vous développer votre conception de cette approche intégrée ?

      Wallerstein : Eh bien, dans un sens, nous avons tenté de rouvrir la discussion sur ces trois catégories en évitant de leur appliquer les grilles d’analyse convenues, devenues trop simplistes à nos yeux. Il s’agissait de créer un espace de discussion plus utile sur le plan théorique et politique. D’inciter les gens à discuter les notions de « race », de « nation » et de « classe » et de voir comment elles peuvent s’articuler. Cette discussion n’est toujours pas close. En fait, elle se poursuit aujourd’hui avec plus de vigueur qu’il n’y en avait à la sortie du livre.

      Le propos central du livre, c’est que « race », « nation » et « classe » sont des catégories qui ne doivent pas être analysées séparément, mais qu’elles sont comme trois paires de lunettes servant à regarder le même phénomène. Si vous n’en utilisez qu’une, vous occultez une partie de l’ensemble. La question, c’est de savoir comment les trois se combinent, et la réponse, c’est qu’elles se recoupent à 80 %. Que vous vous identifiez vous-même ou identifiez autrui selon une terminologie raciale – je ne dois pas la nommer « raciste » – ou une terminologie de classe, le tableau final est le même, mais pas tout à fait. La paire de lunettes que vous choisissez de porter modifie considérablement votre analyse théorique et politique. En fonction des circonstances je choisis telle paire ou telle autre, voilà ma réponse. Quand je parle de classe ouvrière, cette vieille catégorie marxiste dont on suppose qu’elle coïncide avec le prolétariat, il se trouve que les individus appartenant au « prolétariat » selon la définition classique ne sont pas les Blancs de la classe dominante, mais les Noirs ou les personnes de couleur vivant dans l’oppression, etc. Et donc, ce que vous ne voyez pas en les considérant séparément, c’est que 80 % des prolétaires constituent en fait un groupe infériorisé aussi bien du point de vue de la « classe », que de la « race » ou de la « nation ». Et donc, d’une part : ce sont les mêmes individus, mais pas exactement ; d’autre part : il faut décider par quelle porte d’entrée on les envisage. La façon dont vous décidez d’ouvrir la porte a des conséquences énormes sur la façon dont vous pensez et agissez à ce sujet, et ce n’est pas quelque chose qui peut se régler une bonne fois pour toutes. Ce qui apparaît aujourd’hui comme une catégorie de « classe » ou de « nation » utile pour l’analyse peut fort bien cesser de fonctionner demain, c’est un changement constant.

       

      Bojadžijev : En même temps, ces catégories ne sont pas « égales ». Elles sont toutes ambiguës, comme l’indique votre sous-titre. Ne sont-elles pas problématisées de manières distinctes et à des fins différentes ?

       

      Balibar : L’enchevêtrement des catégories et la nécessité de dépasser une conception rigide et mécanique de la « race », de la « classe » ou de la « nation » prises séparément correspond plus ou moins à ce que l’on appelle aujourd’hui la théorie de l’intersectionnalité, dans le sens large du terme. Ce qui me conduit à faire deux remarques. D’une part, quand nous avons discuté de son titre et surtout de son sous-titre, c’était pour l’édition française du livre, qui est parue en premier, même si la version anglaise a suivi très vite. Immanuel avait proposé – corrige-moi si je me trompe – « Les identités ambivalentes », à quoi j’avais répondu que je n’aimais pas trop le mot ambivalent, je préfère « Les identités ambiguës » qui est plus proche de ce que j’ai en tête.

      Mais en réalité les deux adjectifs ne sont pas indépendants l’un de l’autre. Si vous qualifiez les identités d’ambivalentes, vous suggérez au lecteur que leurs effets peuvent aller dans des directions opposées. Prenez le nationalisme, par exemple. Le nationalisme n’est pas un stigmate, c’est l’idéologie organique de tout parti politique, mouvement social ou institution qui veut créer ou défendre une nation. Cela fait évidemment penser aux luttes de libération anti-impérialistes, qui pour nous deux ont été des facteurs essentiels dans notre formation intellectuelle et politique. Immanuel s’est impliqué directement en Afrique et ailleurs dans les combats en faveur de l’émancipation du tiers monde. Pour ma part, ma conscience politique s’est forgée pendant mes études, qui ont coïncidé avec la guerre d’indépendance en Algérie. Voilà un exemple de nationalisme qui non seulement est progressiste, mais sans lequel il n’y a ni libération, ni émancipation. D’un point de vue de gauche c’est un facteur nécessaire et positif. Mais à l’opposé de cela il y a ce que les Anglais appellent le « jingoïsme », c’est-à-dire les diverses formes xénophobes du nationalisme telles qu’elles s’expriment dans des nations impériales comme la France, les États-Unis ou ailleurs. Cela s’applique-t-il aussi, dans une certaine mesure, à la notion de « race » ? Ou de « classe » ? Peut-être. Immanuel vient de citer certaines formes de conscience de classe qui comportent des dimensions racistes et sexistes. D’un côté, toutes ces identités sont ancrées dans les structures objectives du capitalisme, du système mondial, de l’impérialisme et de l’eurocentrisme, mais, de l’autre, ce sont des identités créées subjectivement. Elles sont toutes ambivalentes d’un point de vue historique, ce que le marxisme traditionnel a beaucoup de mal à comprendre.

      Le qualificatif « ambigu » constitue également, de mon point de vue en tout cas, et nous avons fini par tomber tous deux d’accord sur ce point, une catégorie nécessaire du fait de l’intersectionnalité. Quand vous considérez les identités collectives concrètes, en prenant en compte les mouvements ou les forces qui agissent dans le champ politique et social, vous vous apercevez qu’elles ne se réduisent jamais à une identité de classe, ou de nation, ou de race, ou d’ethnicité. Bien sûr, c’était l’une de nos matières : la dimension culturelle de ce que l’on appelle les nouveaux discours raciaux. Rien n’est jamais pur, vous vous retrouvez toujours devant quelque chose d’ambigu.

      Si vous voyez les choses de ce point de vue, et j’utilise délibérément le terme d’intersectionnalité, il y a plusieurs choses qui manquent cruellement, notamment dans le titre de notre livre. Le manque le plus criant, c’est le genre. C’est une identité non moins décisive, celle peut-être dont les fondations objectives sont plus anciennes encore que le capitalisme et le patriarcat, avec des dimensions subjectives et des conséquences déterminantes. Dans le livre, le seul à tenir compte de cela, c’est Immanuel. Moi, je parle du fait, resté important dans mon esprit, que les schémas racistes ou généalogiques conçus dans les nations bourgeoises modernes sont fortement liés à la fonction que l’État bourgeois et la société bourgeoise assignent à la famille en tant que structure sociale. À travers ces références, j’inclus implicitement le genre ou les différences sexuelles, mais cela reste très indirect. Alors qu’Immanuel, lui, souligne explicitement qu’il existe deux grandes structures anthropologiques qui produisent des hiérarchies et des stratifications au sein de la force de travail dans le système capitaliste mondial, à savoir la « race » et le « genre ». Il établit un parallèle très puissant entre les deux.

       

      Bojadžijev : L’introduction de la notion de « structures de foyers domestiques » (households) se révèle très utile à cet égard. La combinaison de ces structures et du schéma généalogique concernant l’héritage et la propriété reste généralement dans l’angle mort des débats sur les questions d’intersectionnalité. Ces aspects me paraissent davantage présents dans votre livre que l’on ne pourrait s’y attendre à partir de son titre.

       

      Balibar : Nous n’utilisons pas le même cadre conceptuel. Mais, oui, le fait est que nous n’avons pas osé l’intégrer dans nos objectifs prioritaires, sans doute parce que cela nous aurait mis dans la situation inconfortable de devoir inclure plusieurs féministes qui n’étaient pas d’accord entre elles dans notre discussion. Certaines sont venues, bien sûr. Je voudrais mentionner notamment Colette Guillaumin. Je me suis beaucoup appuyé sur son analyse de l’idéologie raciste. Guillaumin, qui est décédée récemment, était incontestablement une féministe de grande envergure. Sa compréhension des phénomènes de naturalisation des différences sociales ou d’essentialisation des identités de genre ou de race faisait partie d’un seul et même projet intellectuel et théorique, et c’était très important, du moins pour moi. Nous avions parmi nos invités des points de vue différents sur la « nation », la « classe » et même la « race », mais rien de rédhibitoire. En revanche, des désaccords sur le genre et la sexualité étaient pour nous plus difficiles à surmonter.

       

      Bojadžijev : Je suis contente que vous disiez cela. Je voudrais insister à ce propos sur un terme que vous avez déjà mentionné implicitement en vous référant à Althusser : la « surdétermination ». Il semble que vous ayez élaboré cette notion en examinant les trois catégories historiques qui ont donné son titre à votre livre.

       

      Balibar : Je pense qu’Immanuel pratique la surdétermination, mais que le terme ne lui sert pas à grand-chose. [rires]

       

      Wallerstein : C’est un philosophe.

       

      Balibar : Ce n’est pas de la philosophie, Immanuel, c’est simplement de la théorie.

       

      Wallerstein : C’est une question de formation. Face à la réalité, nous sommes tous formés d’une certaine façon. Quand vous suivez un programme appelé philosophie, vous lisez des choses que vous n’auriez pas rencontrées si vous aviez suivi un autre cursus.

       

      Balibar : C’est vrai, mais notre compréhension de la philosophie dans le cercle d’Althusser, en dépit de toutes nos lectures, a toujours manqué de ce point d’appui empirique dont nous avions besoin. Certes, nous étions très orientés vers les sciences sociales. Mais il est vrai que j’ai hérité d’Althusser ces catégories abstraites de sur- et parfois de sous-détermination, que nous avons ensuite mobilisées pour dire quelque chose sur la conjoncture politique et révolutionnaire. Quand les révolutions réussissent ou échouent, ce n’est pas seulement parce que les lois du capitalisme déterminent des conséquences inévitables, c’est aussi parce que des facteurs sociaux et idéologiques hétérogènes se cristallisent dans ce que nous appelons un moment de crise. Je me suis familiarisé avec le travail d’Immanuel alors qu’il faisait partie d’un groupe de théoriciens des sciences humaines qui avaient une référence marxiste. Mais, inspiré par Braudel et d’autres, il a développé l’idée que le capitalisme n’était pas simplement un mode de production avec ses contradictions internes, mais un système global et mondial bâti sur la colonisation et traversé par des antagonismes entre différents types d’économies et de sociétés. Aussi, après avoir lu le premier volume de sa grande histoire du système capitaliste mondial, j’en suis venu à l’hypothèse que c’était dans ce cadre-là que des catégories comme la surdétermination pouvaient s’appliquer de manière féconde3.

       

      Bojadžijev : Puisque nous avons parlé un peu d’analyse intégrale, pouvez-vous nous en dire plus à propos des définitions ou déterminations de ces termes ? Vous avez suggéré que dans les années 1980 cette terminologie était en crise. Le sens accordé aux notions de « race » et de « racisme » était en train d’évoluer. Avec le recul, compte tenu de l’histoire et de la situation présente, dans quelle mesure diriez-vous que l’idée du racisme a changé ?

       

      Wallerstein : Eh bien, nous sommes en butte à une confusion rhétorique. Pas plus tard que ce matin je lisais quelque part, dans le New York Times ou sur Internet, que notre cher président des États-Unis, Donald Trump, avait tenté de se défendre des accusations portées contre lui après Charlottesville4 en déclarant : « Je ne suis pas un raciste ». Il pense apparemment que le qualificatif de raciste est une injure, d’où sa dénégation. D’une certaine façon, cela peut s’interpréter théoriquement comme une concession à l’antiracisme. D’un côté, on se dit que ce n’est pas si mal qu’aujourd’hui au moins quelqu’un comme lui se sente tenu d’alléguer qu’il n’est pas raciste, car tel n’aurait pas été le cas il y a cinquante ans ; de l’autre, nous savons bien que c’est du vent, puisque de toute évidence Donald Trump est un raciste de l’espèce la plus virulente et éhontée qui soit. Il n’en demeure pas moins que, sur le long terme, l’antiracisme gagne des points quand il parvient à contraindre un personnage tel que celui-là à nier qu’il soit raciste.

      Aujourd’hui, alors que l’usage des deux termes (race, nation) fait problème, tout le monde semble avoir fait de la « nation » sa catégorie maîtresse, à commencer par Donald Trump. Dans un discours aux Nations unies, il a dit : « Je veux rendre à l’Amérique sa grandeur [“Make America great again”], je veux défendre notre nation, et je suis sûr qu’il en va de même pour vous, tous vous faites la même chose. » Dans un sens, il n’a pas tort. Tout le monde, pour toute une série de bonnes raisons, s’est plus ou moins converti au protectionnisme, y compris ceux qui prétendent s’y opposer. Regardez le Canada. Voilà un pays qui, officiellement, développe une rhétorique antiprotectionniste intransigeante, mais qui, dans les faits, menace de restreindre les importations en provenance des États-Unis pour protester contre la décision américaine de faire obstacle aux importations de bois canadien. Le Canada entend donc défendre son droit de limiter l’intrusion d’autrui dans sa sphère économique.

       

      Balibar : Pour aller dans ton sens, j’ajouterais qu’avec la « race » cet effet de symétrie a en quelque sorte été brisé, du moins de mon point de vue. La « race » d’un côté, la « nation » et la « classe » de l’autre, relèvent certes de problématiques bien différentes, à ceci près que la « race » constitue une catégorie extraordinairement souple et fluide. Si vous l’examinez dans une perspective historique, en tenant compte des institutions, des représentations, de la sémantique, des discours pseudo-scientifiques et autres, vous vous apercevez que sa signification n’est jamais figée. Bien sûr, du point de vue d’Immanuel, cela a à voir avec le fait que le système-monde capitaliste, en tant qu’il s’est construit sur le colonialisme, puis sur le néocolonialisme, est structuré par des hiérarchies et des catégorisations liées à l’origine ethnique des populations, avec toutes sortes de critères visibles et invisibles.

      Mais cela ne veut pas dire que la catégorie « race » signifie toujours la même chose. En continuant de travailler sur la question, en collaboration avec d’autres, j’ai réalisé que nous faisions tous usage du terme de « race », y compris dans les discours officiels, y compris dans les déclarations de la plupart des antiracistes, en un sens qui est relativement récent et conventionnel. C’est un phénomène dont on peut situer les origines à l’après-guerre, au moment de la création des Nations unies et de la proclamation de la Déclaration universelle des droits de l’homme. C’est une étrange histoire, car les deux déclarations successives lancées contre le racisme sous l’égide de l’Unesco – et donc des Nations unies – furent élaborées par deux groupes de scientifiques, des spécialistes des sciences sociales et des biologistes. La première déclaration fut publiée en 1950, après quoi il y en eut une seconde en 1951, qui n’invalidait pas officiellement la précédente, mais y incorporait des restrictions très importantes. Pourquoi ? Parce que la première version avait été rédigée essentiellement par des anthropologues, dont Claude Lévi-Strauss, qui entendaient souligner que la « race » n’était pas une catégorie scientifique, mais un mythe, alors que la seconde était surtout le fait de biologistes. Pour eux il ne convenait pas de parler de « mythe », puisqu’il existe des différences génétiques, même si elles ne correspondent pas à la description simpliste qu’en donnent les adeptes du darwinisme social qui s’en servent pour ranger les individus dans des catégories étanches. Aux États-Unis, quand vous postulez pour un emploi, vous devez souvent remplir un formulaire, avec des cases à cocher comme : caucasien, africain-américain, hispanique, etc. Ces caractérisations combinent les trois sources de discriminations raciales : des catégories pseudo-biologiques, mais aussi l’antisémitisme qui a conduit à l’extermination des juifs sous le régime nazi, enfin la ségrégation des Noirs aux États-Unis, héritée de l’esclavage, ou les hiérarchies et discriminations raciales instaurées dans les colonies françaises et britanniques5.

      C’était donc un moment de stabilisation apparente de cette catégorie. Si vous remontez à des périodes plus anciennes, celle par exemple où les hiérarchisations racistes furent mises en place dans les colonies espagnoles, vous observerez que, même à cette époque-là, le mot « race » avait une signification bien différente, il s’appliquait par exemple à l’aristocratie. De nos jours, on assiste à l’émergence d’une notion que certains universitaires – j’y ai plus ou moins contribué – appellent le « racisme sans la race », c’est-à-dire une discrimination fondée sur des critères sensiblement différents. Je pense que dans le monde global qui est le nôtre, où nombre de structures sociales sont bouleversées, la « race » ne va pas disparaître au motif que les populations seraient de plus en plus mélangées. L’usage de ce mot pourrait même s’intensifier, dans le but de créer des antagonismes entre différentes catégories de forces de travail.

      Par conséquent j’ai été, non pas choqué, mais embarrassé, par le fait qu’Immanuel ait classé le socialisme et le nationalisme – c’est-à-dire des mouvements basés sur la classe et la nation – au sein de ce que ses amis et collègues appelaient les mouvements anti-systémiques6. Il a insisté sur le fait qu’entre ces catégories, l’articulation variait suivant les régions, le socialisme lui paraissant prendre une place plus importante comme mouvement anti-systémique dans le Nord que dans le Sud, alors qu’à l’inverse le nationalisme jouait davantage ce rôle dans le Sud que dans le Nord. Pour moi, c’était une analyse dérangeante, car je ne voulais pas ranger la « classe » et la « nation » dans la même catégorie de structures sociales. Or, aujourd’hui, je deviens de plus en plus wallersteinien, ou post-wallersteinien, en rupture avec Althusser et le marxisme classique.

       

      Wallerstein : Le concept de nation pose énormément de problèmes au marxisme orthodoxe.

       

      Balibar : Les tenants de la vieille école ont toujours voulu voir la « nation » comme une superstructure, et la « classe » comme une structure relevant de la base. Mais Immanuel a raison : elles ont toutes deux une dimension institutionnelle, elles sont toutes deux partie prenante du système-monde capitaliste, antithétiques en un sens, jamais vraiment convergentes, mais aussi importantes l’une que l’autre.

       

      Bojadžijev : Diriez-vous que c’est toujours le cas aujourd’hui ?

       

      Balibar : Sur ce point nous avons peut-être une divergence. Au cours de notre collaboration la plus récente, Immanuel décrit ce qu’il voit comme une crise générale du système capitaliste mondial et ses conséquences sur les stratégies politiques dans leur ensemble. Pour ma part, je ne pensais pas que le capitalisme était en crise générale, je le voyais plutôt dans une phase de mutation. Immanuel objecterait peut-être qu’il s’agit là d’une distinction purement verbale. De mon point de vue, cependant, l’implication de cette différence d’appréciation est que « nation » et « classe » ne vont pas disparaître, mais trouver progressivement une nouvelle fonction au sein du système7.

       

      Bojadžijev : Comme historien et sociologue, vous vous êtes investi dans cet ouvrage en forme de dialogue. Mais chez nous, en Allemagne, le terme de « race » n’est plus en usage, pour des raisons historiques évidentes. C’est un mot tabou, ce qui a un impact sur le plan conceptuel. La version allemande de votre ouvrage est d’ailleurs la seule à s’intituler « Race, classe et nation », dans un ordre différent de celui du titre original, « Race, nation, classe ». Dans les années 1980, en Allemagne, la combinaison de « race » et de « nation » suivie de « classe » créait un problème, raison pour laquelle peut-être la « classe » a été placée au centre, comme pour détacher la « race » de son voisinage avec la « nation ».

       

      Wallerstein : Le concept même de « race » est inextricablement lié à l’existence de la hiérarchie. Une hiérarchie se caractérise par le fait qu’une minorité de personnes reçoivent des privilèges ou s’estiment fondés à en réclamer encore davantage – plus d’argent, plus de pouvoir, plus de tout. Pour justifier cet état de fait, vous devez fournir une explication quelconque. Or, dès l’instant où vous faites cela, vous êtes un raciste. Vous avez beau recourir à une autre terminologie, rien n’y fait, et c’est pour cette raison que le racisme ne disparaît pas. Tant que vous êtes dans un système hiérarchique, vous restez dans un système raciste. Le racisme n’est rien d’autre que la légitimation d’un ordre permettant à certains de vivre mieux que d’autres, que ce soit sur le plan du logement, de l’éducation, des revenus, du respect social ou autre.

       

      Bojadžijev : Je suis d’accord avec vous. Cependant, cela ne fait que déplacer le problème. Ici, la justification raciste des hiérarchies est réifiée puis reformulée sous une autre problématique – celle de l’exploitation capitaliste, de la propriété. Ce qui est très surprenant dans votre ouvrage, c’est le traitement et la productivité de cette terminologie raciste qui ne s’appuie pas, ou ne se réfère pas d’emblée à la production d’un savoir raciste expliquant pourquoi nous pensons que le racisme existe.

       

      Balibar : Ce que vous dites là est assez compliqué.

       

      Bojadžijev : Pour le formuler autrement : votre approche du racisme en tant qu’« antisémitisme généralisé » a renouvelé et radicalisé le contenu d’une théorie critique née de l’hypothèse que, comme dit Adorno, « l’antisémitisme, c’est la rumeur qui court à propos des juifs ». C’est pourquoi on ne peut expliquer l’antisémitisme par la présence des juifs, mais plutôt par la façon dont la figure du « juif » est inventée et reproduite dans la taxinomie antisémite. Celle-ci repose non seulement sur un éventail d’entités racialisées, mais également sur d’autres constructions historiques qui les surdéterminent, comme les relations de genre, les formes historiques de la « nation », l’accumulation du capital et la qualité de la lutte des classes. Chacune de ces constructions devient le medium de l’autre pour aboutir à une compréhension rigoureuse du « racisme sans les races ». Ainsi le racisme assume une forme distincte dans sa temporalité contemporaine, marquée par nombre de contingences – nationalisme, modes, pratiques, discours de l’antiracisme, modes d’exploitation, etc. – à travers le monde.

      De cette forme distincte de racisme découlent deux questions. Premièrement, s’il y a ou devrait y avoir unité de terme, comment devons-nous comprendre la dynamique à l’œuvre dans les différentes formes de racisme telles que situées, variables et contingentes historiquement ? Deuxièmement, si nous considérons la surdétermination comme la base procédurale ou méthodologique pour comprendre le racisme, ne risquons-nous pas de finir coincés dans un cycle sans fin de déterminations mutuelles et de constitutions réciproques ? Face à une pareille impasse, nous devrons peut-être en revenir à notre arsenal de vieux concepts et nous interroger : « détermination ou contradiction ? » Ou s’agit-il de déterminer la contradiction principale ? Ou encore, pour le dire de manière provocatrice, la « classe » est-elle le facteur externe et déterminant du racisme et du nationalisme ? Ou bien tout est-il question de contingence historique, dans la mesure où l’on n’a d’autre choix que d’utiliser les concepts historiques de « race », de « nation » et de « classe », ainsi que les rapports de genre, comme catégories éclairant le réel ?

       

      Balibar : C’est cela que je souhaitais interroger. Je ne suggère pas qu’Immanuel ignore l’antisémitisme, mais ce qu’il dit s’applique plus ou moins directement à deux des formes classiques de racisme mentionnées dans la déclaration de l’Unesco : à savoir la discrimination coloniale imposée aux « races assujetties » et, bien sûr, l’apartheid, la ségrégation et l’héritage de l’esclavage aux États-Unis. Mais l’antisémitisme échappe à ces définitions. Les juifs ne sont pas maintenus dans une position raciale inférieure, ils sont plutôt considérés comme un ennemi de l’intérieur, comme des gens plus doués que d’autres pour devenir des professionnels du capitalisme, etc. Psychologiquement, ils sont davantage perçus comme une menace.

       

      Wallerstein : L’attrait exercé par Donald Trump joue sur les mêmes mécanismes. Je pense aux personnes qui constituent une sous-classe et qui, mécontentes de cela, décident de qualifier par un nom ceux qui les dominent dans tel ou tel domaine, celui d’« intellectuels » par exemple. Le concept de « race » peut être utilisé comme un instrument dont se servent les dominés pour tenter de gravir les échelons de la hiérarchie sociale. Il me semble que c’est cela qui est en jeu dans l’antisémitisme classique. Qui étaient les antisémites ? Ceux qui persécutent le juif Shylock dans Le Marchand de Venise, perçu comme un de ces malins qui nous oppriment. Ainsi commence l’antisémitisme.

       

      Balibar : Oui, je suis d’accord. Mais – je mets ici toutes sortes de guillemets – il s’agit surtout d’éliminer un ennemi ou un compétiteur. Je pense que de nombreuses dichotomies ou distinctions sont proposées de manière à classer et organiser différentes formes de racisme. Quand cela devient trop compliqué, vous êtes tenté d’oublier certaines des forces et tendances générales soulignées par Immanuel. D’autres cependant ne peuvent pas être éliminées, en raison, entre autres, du besoin que nous avons de comprendre la fonction politique du racisme dans le monde d’aujourd’hui, Immanuel insiste davantage sur sa fonction économique et donc sur son articulation avec la « classe ». Pour ma part j’insiste davantage sur l’articulation avec la « nation ». C’est pourquoi le lien entre racisme, xénophobie et une certaine conception de l’identité nationale comme catégorie homogène est lié lui-même à la nécessaire prise en compte du facteur culturel dans la définition de « race ». Même si vous ne considérez pas l’Allemagne nazie comme le paradigme à l’aune duquel tout doit se comprendre – ce qui, logiquement, était la tendance dominante dans les discours de l’après-guerre, chez Adorno, Horkheimer et d’autres –, vous devez tenir compte du fait que certaines formes de racisme mènent à l’extermination ou, de manière plus générale, à l’élimination, tandis que d’autres formes conduisent à garder les structures d’exploitation et les hiérarchies aussi stables et immuables que possible. Bien entendu, ces deux catégories se recoupent souvent. C’est ce que nous apprend Hannah Arendt. Quand on voit comment la colonisation européenne s’est déroulée en Afrique aux XIXe et XXe siècles, au Congo par exemple, on se rend bien compte qu’elle ne se limitait pas à un système d’exploitation, mais qu’elle comportait une dimension exterminatrice. Il y a bien sûr une zone grise, mais qui est comprise entre deux pôles. Je ne suis pas sûr que l’on puisse expliquer pleinement l’antisémitisme, ou le décrire, en utilisant ces mêmes catégories.

      Aujourd’hui l’islamophobie se développe dans notre pays, en Europe et aux États-Unis. Peut-être a-t-elle toujours été présente, mais elle n’était pas un enjeu central, avant que le 11 Septembre et les besoins idéologiques d’un Trump et de ses semblables ne la projettent au centre. En Europe, cependant, l’islamophobie occupe une place importante depuis déjà vingt ou trente ans, en raison notamment du nombre croissant d’habitants originaires de Turquie, du Maghreb et d’Afrique subsaharienne, sans parler des facteurs culturels. C’est un enjeu majeur pour les luttes antiracistes. Et c’est un combat très difficile à mener ici, en France. La France est un pays détestable de ce point de vue, car notre forme particulière de laïcité d’État, combinée à un refus absolu de jeter un œil critique sur le passé colonial du pays, génère une islamophobie virulente, fière d’elle-même et acharnée à nier ses caractéristiques racistes.

       

      Bojadžijev : Y a-t-il des omissions dans votre ouvrage que vous avez tenté de combler par la suite ? Avez-vous poursuivi ou repris des recherches ? Comment réécririez-vous ce livre aujourd’hui ? Incluriez-vous d’autres catégories ?

       

      Balibar : Oui, il y a quelque chose qui manque dans notre livre, c’est la religion. Je pense qu’à l’époque aucun de nous deux, du moins explicitement, ne considérait cette question comme importante.

       

      Wallerstein : Le nouvel archevêque de Paris, Monseigneur Aupetit, a expliqué dans une interview au journal Le Monde que le nouveau tabou, c’était la religion. Il vaut mieux ne pas parler de Dieu en public… et quand l’archevêque s’est récemment exprimé devant un public composé majoritairement de musulmans, ils l’ont applaudi parce qu’au moins, lui, il parlait de Dieu.

       

      Balibar : Oui, oui, oui. C’est quoi, maintenant, les mots tabous ?

       

      Wallerstein : Je trouve intéressant que le pape François parle des réfugiés et des migrants, même s’il n’a pas renoncé pour autant à parler de Dieu, mais c’est un autre modèle de catholicisme.

       

      Bojadžijev : Et qui ne rencontre pas un gros succès en Europe de l’Est, ajouterais-je.

       

      Wallerstein : En effet, et c’est d’autant plus remarquable que l’un de ses prédécesseurs vient de là-bas, ce qui a considérablement modifié la fonction politique de l’Église.

       

      Bojadžijev : Eh bien, donc, la question de la religion est posée.

       

      Balibar : Je ne sais pas si quiconque d’entre nous a envie de parler de religion.

       

      Bojadžijev : La montée en puissance de la nouvelle droite et des pouvoirs autoritaires à travers le globe est liée à des mouvements religieux ultra-conservateurs très différents. Quand on pense à l’Inde, à la Russie, à la Turquie ou même aux États-Unis, ou alors des pays plus petits comme la Pologne, la Croatie ou la Serbie, il semblerait que quelque funeste liaison relie entre elles des forces de droite racistes et nationalistes, ainsi qu’une forme autoritaire de domination qui use d’une rhétorique nationaliste. Au regard de cette évolution, comment comprenez-vous la situation actuelle, ce retour au nationalisme en même temps qu’à une religion très imprégnée de rhétorique droitière ? Que faut-il en attendre ?

       

      Balibar : Juste une remarque à ce sujet. Il y a quelque chose qui m’ennuie et à quoi je n’ai pour l’instant aucune réponse. Quand on y regarde de plus près, et que l’on constate combien la religion est à présent plus visible, et peut-être même objectivement investie d’un rôle plus important dans les changements politiques et les conflits, on voit que ce n’est pas limité à l’Europe. L’inde par exemple représente un cas très lourd. Après tout, dans l’Europe de l’Est, elle a joué un rôle de premier plan il n’y a pas si longtemps, et continue de le faire aujourd’hui. C’est meurtrier.

       

      Bojadžijev : Et institutionnalisé.

       

      Balibar : Alors, bien sûr, des personnes aussi éclairées que nous, des historiens, des philosophes, pourraient être tentées d’y voir une sorte de régression. Au lieu d’entrer dans un monde nouveau où se développeraient toute sorte de conflits entre intérêts économiques, éducatifs et politiques, nous serions pris au piège, une fois de plus, des vieilles haines religieuses, qui nous paraissent appartenir au passé. Sauf que ce n’est pas un passé révolu, c’est un passé plein d’avenir. Pourquoi ? Dans la logique que j’ai décrite plus haut, qui est la logique de notre livre, nous pourrions dire que les catégories sont flexibles et, d’une certaine façon, se transforment elles-mêmes, et je suis tenté parfois de dire qu’en réalité ce « retour du religieux » n’est qu’une nouvelle espèce de nationalisme. C’est une nouvelle classe, ou si vous préférez un nouveau discours religieux utilisé à des fins nationalistes, pour purifier le corps collectif et en exclure les étrangers, ces boucs émissaires érigés en ennemis religieux, les chrétiens au Pakistan, les musulmans en Europe, etc.

      Telle est la logique du nationalisme. Mais je me force aussi à critiquer mon propre conditionnement intellectuel : peut-être suis-je trop influencé par les discours post-coloniaux ou post-modernistes d’aujourd’hui. Dans un livre qui a rencontré un certain succès, le journaliste français Jean Birnbaum explique que la gauche ne veut rien savoir de la religion, que pour elle c’est un sujet tabou8. Selon lui, si elle sous-estime à ce point le poids que pèse le facteur religieux dans l’histoire, c’est parce qu’elle reste aveuglée par le matérialisme historique, le déterminisme économique, etc. Même si je ne dirais pas les choses en ces termes, je ne suis pas sûr que la religion ne soit qu’un paravent du nationalisme, c’est une question très importante pour moi.

       

      Bojadžijev : Pourtant, d’une certaine façon, on pourrait dire que votre livre contribue au sécularisme, ou la sécularisation de notre compréhension du racisme et du nationalisme, et même des relations de classes.

       

      Balibar : Ce sera pour notre prochain séminaire.

       

      Bojadžijev : Bon, d’accord. Une dernière question. Pensez-vous qu’il existe un moyen de dépasser le racisme ?

       

      Wallerstein : Je pense que le capitalisme traverse une crise structurelle dont il sortira transformé soit en un nouveau système hiérarchique ultra-raciste, soit en système relativement égalitaire, chose qui n’a encore jamais existé dans l’histoire. Donc, oui, il est possible que nous surmontions le racisme, mais cela reste imprévisible. Reposez-moi la question dans quarante ans : d’ici là nous aurons sans doute pris l’une de ces deux voies qui bifurquent. Soit la situation sera bien pire qu’aujourd’hui, soit elle sera bien meilleure, mais il n’y a pas de statu quo. À moins de nous engager sur une longue discussion sur ce point, la seule réponse à votre question ne peut être qu’un « peut-être ».

       

      Balibar : Je suis parfois enclin à me moquer des prédictions d’Immanuel annonçant des jours pires ou meilleurs, ce qui me paraît relever d’une forme de tautologie. Alors qu’en fait j’aime beaucoup son idée de bifurcation, à ceci près que je ne la situerais pas dans le futur, mais dans le présent.

       

      Wallerstein : C’est vrai, cela fait un moment que nous y sommes.

      Balibar : Immanuel tient à jour une liste de sujets politiques présentés comme cruciaux immédiatement ou à moyen terme et autour desquels la gauche globale est susceptible de se cristalliser demain ou après-demain, ce qui déterminera la tendance historique du monde à aller plutôt dans un sens ou dans un autre9. C’est à la fois une simplification et un dilemme. Et l’antiracisme en fait partie, ou la critique de tout racisme, notamment celui qui vise les réfugiés, les migrants et les étrangers. La dernière chose que je voudrais dire, c’est que le futur n’est pas prédictible, et il n’est pas non plus inévitable. Au cas où un système encore plus inégalitaire et oppressif succèderait aux diverses étapes historiques du capitalisme, la question des discriminations, des haines et des violences serait un enjeu central, et l’antiracisme deviendrait encore plus urgent.

      Pour Immanuel, et en cela il rejoint Lévi-Strauss, la diversité humaine est toujours un problème pour les humains. La diversité humaine signifie que nous ne sommes pas tous semblables, que nous sommes différents sur le plan ethnique, linguistique, sexuel et peut-être religieux au sens large du terme, et que ces différences ne disparaîtront jamais. C’est un problème. Pour y faire face, il ne suffit pas d’invoquer des principes universels d’égalité et de liberté. Il n’est certes pas inévitable que la diversité humaine serve en permanence de prétexte pour créer des hiérarchies et des formes d’oppression raciste. Mais, de mon point de vue, même si je n’irais pas jusqu’à dire que l’idée classique du communisme a ignoré le problème, celui-ci a été très largement sous-estimé. La question est peut-être de savoir dans quelle mesure la diversité est condamnée à rester conflictuelle.

       

      Wallerstein : En effet, ce n’est pas inévitable. Nous ne sommes pas voués de toute éternité à catégoriser les gens, à les scinder en groupes, à les ordonner sur une échelle verticale, à assigner chaque individu à tel ou tel groupe, à décréter quelle relation il doit entretenir avec les autres.

      Balibar : Absolument, mais ce qui ressort de notre étude et de beaucoup d’autres, c’est que l’on ne peut surmonter ces catégorisations liées aux hiérarchies, à la discrimination et à l’oppression en changeant simplement la psychologie des gens. Il y a des conditions objectives à réunir.

       

      Bojadžijev : Vous semblez dire que la diversité précède le conflit, mais peut-être est-ce l’inverse ?

       

      Wallerstein : La diversité n’est qu’une rhétorique récente pour reconnaître l’existence de catégories racistes au sein d’un même système économique. Quand on dit : « non, la diversité est une bonne chose », cela signifie que nous devons agir pour tenter d’améliorer la situation de tel ou tel groupe vis à vis de la société en général en lui portant assistance de diverses façons. Mais c’est une rhétorique réformiste : le fait d’améliorer votre sort en faisant ceci ou cela n’élimine pas le racisme.

       

      Bojadžijev : Je vous remercie pour cet entretien. Ce fut un plaisir.

       

      Balibar : Merci. Je crois que nous ne sommes jamais entretenus aussi longtemps au sujet de notre entreprise commune. C’est terrible de voir combien le temps a passé, mais réconfortant de voir les traces que nous avons laissées, les amitiés, les problèmes et les rencontres avec des personnes comme vous.

       

      Wallerstein : Merci d’avoir organisé cette rencontre.
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Préface

PAR ÉTIENNE BALIBAR

Les essais que nous rassemblons dans ce volume et qu’ensemble nous présentons au lecteur français sont des moments de notre travail personnel, dont chacun de nous assume la responsabilité. Mais les circonstances en ont fait les éléments d’un dialogue qui s’est resserré au cours des dernières années, et dont nous voudrions aujourd’hui donner le reflet. C’est notre contribution à l’élucidation d’une question brûlante : quelle est la spécificité du racisme contemporain ? Comment peut-elle être reliée à la division de classes dans le capitalisme et aux contradictions de l’État-nation ? En quoi, réciproquement, le phénomène du racisme nous amène-t-il à repenser l’articulation du nationalisme et des luttes de classes ? À travers cette question, c’est aussi notre contribution à une discussion plus vaste, engagée depuis plus d’une décennie maintenant dans le « marxisme occidental », et dont on peut espérer que celui-ci finira par sortir suffisamment renouvelé pour avoir rejoint son temps. Bien entendu, ce n’est nullement un hasard si cette discussion se présente comme internationale, si elle combine la réflexion philosophique avec la synthèse historique, et la tentative de refonte conceptuelle avec l’analyse de problèmes politiques plus qu’urgents aujourd’hui (notamment en France). Telle est du moins la conviction que nous souhaitons faire partager.

Me permettra-t-on ici quelques indications personnelles ? Lorsque j’ai rencontré pour la première fois Immanuel Wallerstein en 1981, je connaissais déjà le premier volume (paru en 1974) de son ouvrage The Modem World-System, mais je n’avais pas encore lu le second. J’ignorais donc qu’il m’y avait crédité d’une présentation « théoriquement consciente » de la thèse marxiste « traditionnelle » concernant la périodisation des modes de production, celle qui identifie l’époque manufacturière avec une période de transition, et le commencement du mode proprement capitaliste avec la révolution industrielle, face à ceux qui, pour marquer les commencements de la modernité, proposent de « couper » le temps de l’histoire soit aux alentours de 1500 (avec l’expansion européenne, la création du marché mondial), soit vers 1650 (avec les premières révolutions « bourgeoises » et la révolution scientifique). A fortiori, j’ignorais que j’allais moi-même trouver dans son analyse de l’hégémonie hollandaise au XVIIe siècle un point d’appui pour situer l’intervention de Spinoza (avec ses traits révolutionnaires, non seulement au regard du passé « médiéval », mais aussi au regard des tendances contemporaines) dans le jeu étrangement atypique des luttes de partis politiques et religieux du temps (avec leur combinaison de nationalisme et de cosmopolitisme, de démocratisme et de « crainte des masses »).

Inversement, ce que Wallerstein ignorait, c’est que dès le début des années 1970, à la suite des discussions soulevées par notre lecture « structuraliste » du Capital, et pour échapper précisément aux apories classiques de la « périodisation », j’avais reconnu la nécessité de situer l’analyse des luttes de classes et de leurs effets en retour sur le développement du capitalisme dans le cadre des formations sociales, et non pas simplement du mode de production considéré comme une moyenne idéale, ou comme un système invariant (ce qui est une conception tout à fait mécaniste de la structure). Il en résultait, d’une part, qu’il fallait attribuer un rôle déterminant dans la configuration des rapports de production à l’ensemble des aspects historiques de la lutte des classes (y compris ceux que Marx avait désignés sous le concept équivoque de superstructure). Et, d’autre part, cela impliquait de poser au sein même de la théorie la question de l’espace de reproduction du rapport capital-travail (ou du salariat), en donnant tout son sens à l’affirmation constante de Marx selon laquelle le capitalisme implique la mondialisation de l’accumulation et de la prolétarisation de la force de travail, mais en dépassant l’abstraction du « marché mondial » indifférencié.

De même, l’émergence des luttes spécifiques des travailleurs immigrés en France dans les années 1970 et la difficulté de leur traduction politique, jointes à la thèse d’Althusser selon laquelle toute formation sociale repose sur la combinaison de plusieurs modes de production, m’avaient convaincu que la division de la classe ouvrière n’est pas un phénomène secondaire ou résiduel, mais une caractéristique structurelle (ce qui ne veut pas dire invariante) des sociétés capitalistes actuelles, qui détermine toutes les perspectives de transformation révolutionnaire et même d’organisation quotidienne du mouvement social1.

Enfin, de la critique maoïste du « socialisme réel » et de l’histoire de la « révolution culturelle » (telle que je la percevais), j’avais retenu non certes la diabolisation du révisionnisme et la nostalgie du stalinisme, mais l’indication que le « mode de production socialiste » constitue en réalité une combinaison instable de capitalisme d’État et de tendances prolétariennes au communisme. Dans leur dispersion même, ces diverses rectifications tendaient toutes à substituer une problématique du « capitalisme historique » à l’antithèse formelle de la structure et de l’histoire, et à identifier comme une question centrale de cette problématique la variation des rapports de production articulés entre eux dans la longue transition des sociétés non marchandes aux sociétés d’« économie généralisée ».

Contrairement à d’autres, je n’étais pas exagérément sensible à l’économisme qui a fréquemment été reproché aux analyses de Wallerstein. Il faut en effet s’entendre sur la signification de ce terme. Dans la tradition de l’orthodoxie marxiste, l’économisme se présente comme un déterminisme du développement des forces productives : à sa façon, le modèle de l’économie-monde wallersteinienne substituait bien à celui-ci une dialectique de l’accumulation capitaliste et de ses contradictions. En se posant la question des conditions historiques dans lesquelles peut se mettre en place le cycle des phases d’expansion et de récession, Wallerstein n’était pas éloigné de ce qui me paraît être la thèse authentique de Marx, l’expression de sa critique de l’économisme : le primat des rapports sociaux de production sur les forces productives, d’où résulte que les contradictions du capitalisme ne sont pas des contradictions entre rapports de production et forces productives (par exemple des contradictions entre le caractère « privé » des uns et le caractère « social » des autres, selon la formulation accréditée par Engels) mais – entre autres – des contradictions dans le développement des forces productives elles-mêmes, des « contradictions du progrès ». D’autre part, ce qu’on appelle la critique de l’économisme s’effectue le plus souvent au nom d’une revendication d’autonomie du politique et de l’État, soit par rapport à la sphère de l’économie marchande, soit par rapport à la lutte des classes elle-même, ce qui revient pratiquement à réintroduire le dualisme libéral (société civile/État, économie/politique) contre lequel Marx avait argumenté de façon décisive. Or le modèle explicatif de Wallerstein, tel que je le comprenais, permettait à la fois de penser que la structure d’ensemble du système est celle d’une économie généralisée et de penser que les processus de formation d’États, les politiques d’hégémonie et d’alliances de classes, forment la texture de cette économie. Dès lors la question de savoir pourquoi les formations sociales capitalistes prennent la forme de nations ou, mieux, la question de savoir ce qui différencie les nations individualisées autour d’un appareil d’État « fort » et les nations dépendantes, dont l’unité est contrecarrée de l’intérieur et de l’extérieur, et comment cette différence se transforme avec l’histoire du capitalisme, cessait de constituer un point aveugle pour devenir un enjeu décisif.

À vrai dire, c’est ici que venaient s’insérer mes interrogations et mes objections. J’en évoquerai brièvement trois, en laissant au lecteur le soin de décider si elles relèvent ou non d’une conception « traditionnelle » du matérialisme historique.

En premier lieu, je restais persuadé que l’hégémonie des classes dominantes se fonde, en dernière analyse, sur leur capacité d’organiser le procès de travail et, au-delà, la reproduction de la force de travail elle-même, dans un sens large qui englobe à la fois la subsistance des travailleurs et leur formation « culturelle ». Pour le dire en d’autres termes, ce qui est ici en cause est la subsomption réelle dont Marx a fait, dans Le Capital, l’indice de la mise en place du mode de production capitaliste proprement dit, c’est-à-dire le point de non-retour du processus d’accumulation illimitée et de « valorisation de la valeur ». À bien y réfléchir, l’idée de cette subsomption « réelle » (que Marx oppose à la subsomption seulement « formelle ») va très au-delà de l’idée d’une intégration des travailleurs au monde du contrat, du revenu monétaire, du droit et de la politique officielle : elle implique une transformation de l’individualité humaine, qui s’étend de l’éducation de la force de travail jusqu’à la constitution d’une « idéologie dominante » susceptible d’être adoptée par les dominés eux-mêmes.
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